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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 


Par  J.  g.  LACUEE, 


Séance  du  9 Messidor  , an  4, 


J E viens , au  nom  d’une  commission  spéciale  que  vous 
avez  nommée  le  6 de  ce  mois  , vous  entretenir  d’une 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-cents  relative  aux  indem- 
nités dues  par  la  République  , soit  à ceux  de  ses  dé^ii 

Â 


1 

fenseurs  que  les  fatigues  ou  les  hasards  delà  guerre  ont 
mis  dans  Fimpossibilité  de  continuer  leurs  services  , soit 
aux  membres  des  administrations  militaires  qui  ont  été 
les  victimes  des  mêmes  fatigues  ou  des  mêmes  hasards  , 
soit  aux  veuves,  soit  aux  enfans  de  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  ont  péri  en  défendant  la  plus  juste  et  la 
plus  belle  des  causes. 

Quoique  les  membres  de  votre  commission  pensent, 
comme  vous  tous , que  le  Corps  législatif  devroit  enfin  faire 
moins  fréquemment  usage  de  la  forme  d’urgence  ; quoi- 
qu’ils soient  convaincus  qu’il  nous  seroit  infiniment  aiséde 
ne  recourir  que  rarement  à cette  formule  , et  cepen- 
dant d’arriver  presque  toujours  au  but  avec  la  même 
célérité  ; votre  commission  n’a  pas  balancé  à-  vous  pro- 
poser de  • reconnoitre  qu’il  y a lieu  à décréter  avec  ur- 
gence , et  d’adopter  les  motifs  énoncés  dans  le  préam- 
bule de  la  résolution  qui  nous  occupe. 

C’est  en  vertu  de  l’article  1 62  de  l’acte  constitutionnel 
que  le  Directoire  a transmis  au  Conseil  des  Cinq-cents 
le  projet  de  pensions  dont  nous  allons  vous  entretenir. 
Cet  article  veut  en  effet  que  le  Directoire  présente  à 
l’un  et  l’autre  Conseil  le  projet  des  pensions  qu’il  croit 
convenable  d’établir.  Mais  le  même  article  veut  que 
celte  présentation  soit  accompagnée  de  l’état  des  pen- 
sions existantes  j 2”.  que  cette  présentation  n’ait  lieu 
qu’une  fois  chaque  année.  Je  ne  m’arrêterai  pas  , ci- 
toyens législateurs , à vous  montrer  les  avantages  de 
ces  formes.  Elles  sont  conservatrices  de  l’ordre  dans  les 
finances  , et  par  conséquent  de  la  fortune  publique.  Vous 
sentez  tous  que  ce  n’est  qu’en  s’astreignant  à l’avenir  à 
ces  deux  dispositions,  qu’on  pourra  empêcher  que  la 
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Tîcpublîque  ne  soit , comme  Va  été  la  monarclne  , écra- 
sée sous  le  fardeau  de  ses  libéralités. 

Mais  devons-nous  renvoyer  à Tannée  prochaine  Tétat 
qu’on  nous  ])ropose  de  sanctionner?  Votre  commission 
ne  Ta  point  pensé,  plupart  des  personnes  pour  qui 
le  Directoire  vous  demande  des  pensions  ou  des  indem- 
nités les  avoiciit  méritées  avant  Tétablissement  de  la 
constitution,  et  dés  long-temps  sollicitées.  Aussi  ne  vous 
avons-nous  présenté  celte  observation  que  pour  vous  don- 
ner une  pi’euve  de  notre  inviolable  altachement  aux 
principes  constitulionnels  , et  pour  rappeler  aux  agens 
de  la  République  qu’ils  doiven!  se  préparer  à foru'nir 
sans  nul  délai  au  Corps  législeiiif  les  états  et  les  pro- 
jets que  la  constitution  leur  prescrit  de  vous  soumettre 
chaque  année. 

On  vous  demande  , par  la  résolution  qui  vous  occupe  , 
une  somme  de  913,086  francs  5 décimes  4 centimes. 

Cette  somme  doit  être  répartie  entre  quatre  classes 
de  citoyens  formant  ensemble  douze  cent  quatre-vingt- 
douze  personnes  j savoir , 

Trois  cent  soixante-sept  veuves  ; 

Trois  cent  soixante-trois  enfans  ; 

Deux  cent  soixante  soldats  ou  sous-cOiciers  ; 

Deux  cent  soixante-neuf  olïiciers  ; 

Trente-trois  membres  des  administrations. 

Les  sept  cent  trente  veuves  ou  enfans  emportent  sur 
celte  somme  celle  de  208^91-8  francs. 
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Les  deux  cent  soixante  soldats  ou  sous- officiers  ne 
prennent  que  127^475  francs. 

Les  deux  cent  soixante-neuf  officiers  recevront  540j388 
francs  j 

Et  les  trente-trois  administrateu3:g,56,274  francs. 

Comme  il  n^entrcit  dans  nos  avoirs  que  d’examiner 
si  chacune  des  parties  prenantes  a obtenu  dans  cette 
distributiGii  tout  ce  à quoi  la  loi  lui  donnoit  le  droit 
de  prétendre  ^ nous  ne  vous  offrirons  pas  des  observations 
détaillées  qui  se  sont  présentées  à nous  sur  notre  code^es 
récompenses  militaires:  mais  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
nous  dispenser  de  vous  dire  que  ce  code  eftt  composé  de 
vingt-cinq  lois  différentes  y faites  par  nos  trois  premières 
assemblées  législatives , les  unes  dans  des  temps  prospères, 
les  antres  dans  des  temps  malheureux  ÿ celles-ci  dirigées 
par  un  espiit  d’ordre  et  d'économie,  celles-là  par 
mi  esprit  de  faction  et  d’imprudence  , et  c[ui  sembloit 
avoir  pour  bat , non  de  récompenser  l’armée  , mais  de  la 
capter  et  de  la  sédiiii  e ; les  unes  sous  le  régime  ro}ml  , 
les  aulres  sous  le  régime  républicain  ; que  ce  code  , 
offre  des  inégalités  , des  contradictions.  , clés  er- 
reurs et  des  omissions  qu’il  est  infjniment  instant  de 
faire  disparoitre  , et  cju’on  n’y  parviendra  qu’en  le  re- 
fondant en  entier.  Nons  avons  cru  devoir  vous  dire  que , 
d’après  ces  memes  lois  , la  responsabilité  des  ministres 
n’est  qu’un  vain  mot  ; car  il  est  presque  impossible  c|ue  le 
Corps  législatif  vériiie  si  en  effet  les  personnes  dont  le 
nom  est  porté  sur  l’état  des  pensions,  ont  véritablement 
les  droits  qu’on  leur  suppose  : nous  devons  ajouter  que  , 
dans  l’état  actuel  de  la  législation  , il  serQÎt  peut-être 
impossible  au  ministre  et  à ses  bureaux  eux-méines  de 
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n’êlre  pas  froinpés  sur  les  droits  plus  ou  moins  grands, 
plus  ou  moins  certains , de  chacun  des  citoyens  qui  pré- 
tendent à une  récompense  ou  à une  indemnité. 

Nous  ajouterons  que  rintérét  des  pensionnés  et  celai 
de  FElat  réclament  cette  réunion  , cette  révision  : car  , 
pour  rémunérer  dignementle  citoyen  qui  a des  droits  réels 
à la  bienfaisance  nationale,  ii  faut  empêcher  qu’on  ne  place 
sur  la  liste  des  pensions  des  hommes  qui  n’ont  point 
servi  l’Etat  ; il  faut  empêcher  qu’on  ne  place  sur  la 
même  ligne  celui  qui  chaque  jour  expose  sa  vie  en 
combattant  et  celui  qui  loue  momentanément  scs  ser- 
vices à la  République  comme  il  les  eût  loués  à un  autre 
citoyen;  il  faut  que  celui  qui  a rempli  des  fonctions 
très-lucratives  , et  que  la  cupidité  lui  a fait  prendre  , 
ne  soit  pas  mieux  ni  même  aussi  bien  traité  que  celui 
qui,  mu  par  son  civisme,  s’est  imposé  des  privations 
dures  , longues  et  constantes  , et  a été  cliaque  jour 
exposé  à de  grands  dangers.  Il  faut  plus,  il  faut  peul- 
élre  bannir  de  la  liste  le  nom  de  celui  qui  n’y  a été 
placé  que  par  For , la  bassesse  , Fintrigue,  ou  méine  par 
une  pitié  mal  entendue.  Lors  de  cette  révision  que  tout 
sollicite , on  fera  sans  doute  disparoître  les  trop  grandes 
inégalités  que  les  lois  antérieures  ont'  mises  entre  les 
dihérens  pensionnaires  ; on  examinera  aussi , selon  les 
apparences  , s’il  ne  vaudroit  pas  mieux  récompenser  les 
militaires  par  le  don  d’une  propriété  iminobilière  ou 
d’une  somme  d’argent  un  peu  forte  , que  par  une  pen- 
sion viagère  ; peut-être  pensera-t-on  qu’il  seroit  utile  de 
créer  une  espèce  de  caisse  d’épargne,  formée  d’une  por- 
tion quelconque  prise  sur  la  paie  journalière  du  ciioycn 
armé.  Toutes  ces  questions  , qu’il  ne  nous  appaiiieni  que 
d’indiquer  , méritent  d’étre  discutées  sans  délai  ; car  on 
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lie  peut  se  dissimuler  que  Tordre  actuel  doit  être  mo- 
difié. Mais  en  attendant  le  moment  où  le  Conseil  des 
Cinq- cents  pourra  vous  proposer  les  lois  que  la  justice 
et  la  raison  réclament  également,  votre  commission  vous 
propose  d^approiiver  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise: car,  autant  qu’elle  a pu  le  vérifier,  elle  lui  a 
paru  , dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails , conformij 
aux  dispositions  des  lois  prdexislantes. 


A PAPvïS , DE  LIMPRIMERÎE  NATIONALE, 

Messidor , an  4*  * 


